COMMUNE DE LA BRUGUIÈRE


COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL
du 09 janvier 2024 – 20h30

Nombre de conseillers :

En exercice :

10
Présents :

09
Votants :

10
Présents : Didier GODEFROY le Maire, Joël FERRIER, Gilles BEYOU, Jean-Marie SADARGUES, Laurie MARTIN, Claire GREFEUILLE Claude DUVALET, Fabien BASTIDE, Jean Bernard HODÈS.
Monsieur Vincent SOUPÉ donne pouvoir à Monsieur Jean Barnard HODÈS.
Secrétaire de séance : Jean Bernard HODÈS
Aucun administré présent 

Conseil Municipal

1) Approbation des délibérations.
2) Approbation du dernier compte rendu.
3) Autoriser Monsieur le Maire à défendre les intérêts de la commune dans le litige M. GAROUX / Commune de LA BRUGUIÈRE / Mme MENAGER :
La commune a été informée par le Tribunal administratif de Nîmes, que M. GAROUX a introduit une requête, enregistrée le 30 novembre 2023, tendant à l’annulation de l’arrêté du 28 juillet 2023 par lequel un permis de construire a été accordé à Mme MENAGER.

Monsieur le Maire expose la nécessité pour la commune de préparer sa défense concernant ce litige.

Après avoir entendu l’exposé du Maire, le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité :
· Donne tout pouvoir à Monsieur le Maire pour représenter la commune devant le tribunal ;

· Désigne la Cabinet d’avocats BLANC – TARDIVEL – BOCOGNANO, 8 avenue Feuchères 30000 Nîmes, à l’effet de défendre les intérêts de la commune dans ce litige.

Par un courrier en date du 12/12/2023, le président de la 1ère chambre du tribunal administratif de Nîmes informe la commune qu’il apparaît opportun de tenter une médiation en vue de trouver une issue définitive à ce litige.

La mise en œuvre de cette démarche, pour laquelle un médiateur serait rémunéré, nécessite l’accord de toutes les parties.
La décision est prise de contacter l’avocat de la commune, avant de prendre une décision sur l’opportunité d’accepter la médiation.

4) Zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables. Bilan de la concertation préalable :
La délibération du conseil municipal en date du 06/12/2023 a fixé les modalités de la concertation. Cette consultation du public s’est déroulée du 08/12/2023 au 22/12/2023, dans le strict respect de ces modalités.
Deux avis seulement ont été exprimés par le public. L’un de ces avis est favorable au zonage proposé par la municipalité. L’autre, en revanche, est opposé à l’installation de dispositifs photovoltaïques sur les constructions du cœur du village et plus particulièrement sur les constructions anciennes en pierre.
Le Plan Local d’Urbanisme en vigueur dans la commune, ainsi que les dispositions retenues dans la récente loi du 27/03/2023, relative à l’accélération de la productions d’énergies renouvelables, ne permettent pas de retenir cette proposition d’un habitant de la commune.

Après avoir entendu l’exposé du Maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide d’approuver le bilan de la concertation préalable avec le public.

5) Zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables. Approbation du zonage :
La proposition de zonage, élaborée par le conseil municipal, a été soumise au public, dans le cadre d’une concertation préalable dont le bilan est précisé ci-dessus.

Le projet de la municipalité n’étant pas modifié à l’issue de cette consultation, le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide d’approuver le zonage communal des zones d’accélération, pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables

6) Fixation du nombre et de la répartition des sièges au conseil communautaire selon le droit commun :
La commune de Castillon du Gard est rattachée à la CCPU (Communauté de Communes Pays d’Uzès) à compter du 1er janvier 2024. C’est pourquoi, la préfecture sollicite les conseils municipaux pour déterminer la composition du nouveau conseil communautaire.

Le dispositif de droit commun aboutirait à faire passer le conseil de 57 à 60 membres, soit 3 sièges pour la commune de Castillon du Gard et aucune modification pour les autres communes, pour la durée restante du mandat.
Après avoir entendu l’exposé du Maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, approuve la mise en application du dispositif de droit commun.

7) Questions diverses :
7.1. Prime de pouvoir d’achat exceptionnelle :
Conformément au décret n° 2023-1006 du 31/10/2023, une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire est instituée en faveur des agents publics territoriaux. 
Il appartient au conseil municipal de fixer, pour chaque niveau de rémunération prévu par le barème et dans la limite des plafonds décrétés, un montant de prime et de définir les modalités de son versement.
Le conseil municipal émet un avis favorable au versement de cette prime. L’étude de la mise en œuvre de cette disposition va être poursuivie.
7.2. Site internet de la commune :

Depuis plusieurs semaines, la municipalité rencontre des difficultés pour la mise à jour de son site internet et la conservation des données.

Une première entreprise a été sollicitée pour faire une proposition de création d’un nouveau site.

Son devis et ses démonstrations n’ont pas véritablement répondu aux attentes. L’étude va être poursuivie, en s’inspirant notamment des expériences de communes voisines.

7.3. Représentation théâtrale :

La municipalité a reçu une proposition d’une troupe de théâtre amateur « Placement libre » de Saint-Quentin la Poterie, pour une représentation dans le foyer communal.
Le conseil municipal émet un avis favorable à l’unanimité. Une date va être recherchée.

7.4. Transfert des compétences eau et assainissement collectif :
Avant l’échéance d’un éventuel transfert de ces compétences à la CCPU, qui prendrait la forme d’une délégation de service public (DSP), à l’horizon 2026, le maire de La Bruguière et les responsables des communes voisines, ainsi que les présidents des syndicats intercommunaux, recherchent une solution alternative, de nature à préserver la qualité du service actuellement rendu à la population.
Le 9 janvier 2024, une réunion des communes et des syndicats intercommunaux de Saint Laurent la Vernède et Lussan, ainsi que les représentants des communes de Méjannes le Clap et Bouquet, a été organisée.
A l’issue de cette réunion, un accord de principe a été trouvé pour la création d’un syndicat intercommunal regroupant ces 8 communes et portant sur l’adduction d’eau potable et l’assainissement collectif. Les communes de Pougnadoresse et de La Bastide d’Engras sont également susceptibles d’être intéressées.
L’étude va être poursuivie sur cette base.
7.5. Résultat du Téléthon 2023 à La Bruguière :
Dans notre commune, le Téléthon 2023 a rapporté la somme de 1189,50 euros.
Le conseil municipal remercie tous les habitants qui ont participé à cette manifestation et les associations (La Bruguière Running – La Bruguière Loisirs – Comité des fêtes) qui se sont jointes à lui pour organiser des activités.

La séance est levée à 22h00.
Le Maire,
Didier GODEFROY 
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